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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures, en particulier les resolutions 
1880 (2009), 1893 (2009), 1911 (2010) et 1933 (2010), et les declarations de son 
president relatives a la situation en Cote d’Ivoire, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’integrite territoriale et a l’unite de la Cote d’Ivoire, et rappelant l’importance des 
principes de bon voisinage, de non-ingerence et de cooperation regionale, 

Prenant note du rapport du Secretaire general date du 20 mai 
2010 (S/2010/245) et des rapports du Groupe d’experts des Nations Unies sur la 
Cote d’Ivoire dates des 9 octobre 2009 (S/2009/521) et 12 avril 2010 (S/2010/179), 

Soulignant que les mesures imposees par les resolutions 1572 (2004) et 
1643 (2005) continuent de contribuer a la stability en Cote d’Ivoire, en particulier 
dans la perspective de l’election presidentielle a venir, et que ces mesures visent a 
appuyer le processus de paix en Cote d’Ivoire, 

Accueillant avec satisfaction les conclusions de la reunion du Cadre permanent 
de concertation tenue a Ouagadougou le 21 septembre 2010 sous l’egide du 
Facilitateur, le President du Burkina Faso, Blaise Compaore, se felicitant de la 
consolidation et de la certification de la liste electorale, prenant note de 
l’engagement pris par les parties prenantes ivoiriennes de tenir le premier tour de 
l’election presidentielle le 31 octobre 2010 et les exhortant a veiller a ce que cette 
election se tienne comme prevu et a mener a terme le processus electoral de fagon 
ouverte, libre, reguliere et transparente, selon le chronogramme arrete par la 
Commission electorale independante, 

Notant avec preoccupation que, malgre l’amelioration constante de la situation 
generale des droits de l’homme, il subsiste dans differentes regions du pays des 
violations de ces droits et du droit humanitaire commises a l’encontre de civils, y 
compris des cas de violence sexuelle, soulignant que les auteurs de ces actes doivent 
etre traduits en justice, reiterant sa ferme condamnation de toute violation des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire en Cote d’Ivoire, et rappelant ses 
resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009) et 1889 (2009) sur les femmes, 
la paix et la securite, ainsi que ses resolutions 1612 (2005) et 1882 (2009) sur les 
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enfants et les conflits armes et ses resolutions 1674 (2006) et 1894 (2009) sur la 
protection des civils en periode de conflit arme, 

Considerant que la situation en Cote d’Ivoire continue de mettre en peril la 
paix et la securite intemationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide de proroger jusqu’au 30 avril 2011 les mesures concemant les 
armes, les operations financieres et les voyages imposees par les paragraphes 7 a 12 
de la resolution 1572 (2004) et les mesures visant a empecher l’importation par tout 
Etat de diamants bruts de la Cote d’Ivoire imposees par le paragraphe 6 de la 
resolution 1643 (2005); 

2. Decide d’examiner les mesures prorogees au paragraphe 1 ci-dessus a la 
lumiere des progres accomplis dans le processus electoral et dans la mise en oeuvre 
des principales etapes du processus de paix, comme indique dans la resolution 
1933 (2010), au plus tard a la fin de la periode visee au paragraphe 1, et decide 
egalement de proceder, pendant la periode visee au paragraphe 1, a l’examen des 
mesures prorogees au paragraphe 1 ci-dessus au plus tard trois mois apres la tenue 
d’une election presidentielle ouverte, fibre, reguliere et transparente conformement 
aux normes intemationales, en vue de modifier, de lever ou de maintenir le regime 
des sanctions, en fonction des progres qui auront ete accomplis dans le processus de 
paix; 

3. Demande aux parties ivoiriennes a 1’Accord politique de Ouagadougou et 
a tous les Etats, en particulier a ceux de la sous-region, d’appliquer integralement 
les mesures prorogees au paragraphe 1 ci-dessus, notamment en adoptant, le cas 
echeant, les regies et reglements necessaires, demande egalement a l’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) de leur apporter son plein soutien, dans les 
limites de ses capacites et de son mandat, et demande en outre aux forces fran9aises 
de soutenir l’ONUCI a cette fin, dans les limites de leur deployment et de leurs 
moyens; 

4. Exige que les parties ivoiriennes a l’Accord politique de Ouagadougou, 
et en particulier les autorites ivoiriennes, donnent fibre acces, en particulier au 
Groupe d’experts cree par le paragraphe 7 de la resolution 1584 (2005), aux 
materiels, sites et installations vises au paragraphe 2 a) de ladite resolution, ou 
qu’ils se trouvent et sans preavis le cas echeant, y compris ceux places sous le 
controle d’unites de la Garde republicaine, et exige egalement qu’elles donnent 
acces dans les memes conditions a l’ONUCI pour lui permettre de s’acquitter de son 
mandat et aux forces fran9aises qui la soutiennent, conformement aux dispositions 
des resolutions 1739 (2007), 1880 (2009) et 1933 (2010); 

5. Decide, conformement au paragraphe 27 de la resolution 1933 (2010) et 
en sus des dispositions du paragraphe 8 de la resolution 1572 (2004), que l’embargo 
sur les armes ne s’appliquera pas a la foumiture de materiel non letal visant 
seulement a permettre aux forces de securite ivoiriennes de maintenir l’ordre en 
n’ayant recours a la force que de fa9on appropriee et proportionnee sous reserve de 
l’approbation prealable du Comite des sanctions; 

6. Souligne qu’il est parfaitement pret a imposer des sanctions ciblees a 
l’encontre de personnes qu’aura designees le Comite en vertu des paragraphes 9, 
11 et 14 de la resolution 1572 (2004) et dont on aura etabli notamment qu’elles : 
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a) Menacent le processus de paix et de reconciliation nationale en Cote 
d’Ivoire, en particulier en mettant des obstacles a la mise en oeuvre du processus de 
paix, comme indique dans 1’Accord politique de Ouagadougou; 

b) Attaquent l’ONUCI, les forces fran9aises qui la soutiennent, le 
Representant special du Secretaire general, le Facilitateur ou son Representant 
special en Cote d’Ivoire, ou entravent leur action; 

c) Sont responsables d’obstacles mis a la libre circulation de l’ONUCI et 
des forces fran9aises qui la soutiennent; 

d) Sont responsables de graves violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire commises en Cote d’Ivoire; 

e) Incitent publiquement a la haine et a la violence; 

f) Agissent en violation des mesures imposees par le paragraphe 7 de la 
resolution 1572 (2004); 

7. Note avec inquietude les rapports de suivi des medias etablis par 
l’ONUCI, qui signalent que certains medias lancent des appels a la violence et a une 
reprise du conflit, et souligne qu’il reste dispose a imposer des sanctions a ceux qui 
chercheraient a entraver le processus electoral, notamment Faction de la 
Commission electorate independante et de tous les autres acteurs concemes, ainsi 
que la proclamation et la certification des resultats des elections presidentielle et 
legislatives; 

8. Prie tous les Etats concemes, en particulier ceux de la sous-region, de 
cooperer pleinement avec le Comite, et autorise celui-ci a demander toute 
information supplemental qu’il juge necessaire; 

9. Decide de proroger le mandat du Groupe d’experts, tel que defini au 
paragraphe 7 de la resolution 1727 (2006), jusqu’au 30 avril 2011, et prie le 
Secretaire general de prendre les mesures administratives necessaires; 

10. Decide que le rapport vise a l’alinea e) du paragraphe 7 de la resolution 
1727 (2006) peut contenir, selon qu’il convient, toute information ou 
recommandation en rapport avec la designation eventuelle par le Comite de 
nouvelles personnes ou entites decrites aux paragraphes 9 et 11 de la resolution 
1572 (2004) et rappelle le groupe de travail officieux du Conseil de securite sur les 
questions generates relatives aux sanctions (S/2006/997), criteres et meilleures 
pratiques, dont les paragraphes 21, 22 et 23 traitant des mesures susceptibles de 
clarifier les normes methodologiques pour les mecanismes de surveillance; 

11. Prie le Groupe d’experts de lui presenter, 15 jours avant la fin de son 
mandat et par l’intermediaire du Comite, un rapport sur l’application des mesures 
imposees aux paragraphes 7, 9 et 11 de la resolution 1572 (2004) et au paragraphe 6 
de la resolution 1643 (2005), ainsi que des recommandations a ce sujet; 

12. Prie le Secretaire general de lui communiquer s’il y a lieu, par 
l’intermediaire du Comite, les informations recueillies par l’ONUCI et, si possible, 
examinees par le Groupe d’experts, concemant la foumiture a la Cote d’Ivoire 
d’armes et de materiel connexe; 

13. Prie egalement le Gouvemement fran9ais de lui communiquer s’il y a 
lieu, par l’intermediaire du Comite, les informations recueillies par les forces 
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fran9aises et, si possible, examinees par le Groupe d’experts, concemant la 
foumiture a la Cote d’Ivoire d’armes et de materiel connexe; 

14. Prie en outre le Processus de Kimberley de lui communiquer s’il y a lieu, 
par 1’intermediate du Comite, des informations, si possible examinees par le 
Groupe d’experts, concemant la production et l’exportation illicite de diamants de 
Cote d’Ivoire, et decide de renouveler les derogations prevues aux paragraphes 16 et 
17 de sa resolution 1893 (2009) concemant l’importation d’echantillons de diamants 
bruts a des fins de recherche scientifique, sous reserve que ces travaux de recherche 
soient coordonnes par le Processus de Kimberley; 

15. Demande instamment a tous les Etats, aux organismes competents des 
Nations Unies et aux autres organisations et parties interessees de cooperer 
pleinement avec le Comite, le Groupe d’experts, l’ONUCI et les forces fran9aises, 
notamment en communiquant tous renseignements dont ils disposeraient sur 
d’eventuelles violations des mesures imposees aux paragraphes 7, 9 et 11 de la 
resolution 1572 (2004) et au paragraphe 6 de la resolution 1643 (2005) et prorogees 
au paragraphe 1 ci-dessus; et demande au Groupe d’experts de coordonner s’il y a 
lieu ses activites avec tous les acteurs engages pour promouvoir le processus 
politique en Cote d’Ivoire; 

16. Demande instamment egalement dans ce contexte a toutes les parties 
ivoiriennes et a tous les Etats, en particulier ceux de la region, d’assurer : 

- La securite des membres du Groupe d’experts; 

- L’acces libre et immediat du Groupe d’experts, en particulier aux personnes, 

documents et lieux, aux fins de l’execution de son mandat; 

17. Decide de rester activement saisi de la question. 
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